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L'an  mil  huit  cent  qualre-Vin^t-dix-hiiit  et  le  trois 
janvier,  à  deux  heures  du  soir,  les  membres  du 
Conseil  général  de  Tarn-et-Garonne  se  sont  réunis 
dans  le  lieu  ordinaire  de  leurs  séances,  à  l'hôtel  de  la 
Préfecture,  pour  la  tenue  de  la  session  extraordinaire 
autorisée  par  décret  en  date  du  "27  décembre  1897. 

Étaient  présents  : 

MM.  Rolland,  président  ;  Hébrard,  Cambe,  ^hcc- 
présideiits  ;  Bordaries,  Garbonel,  de  Gruzy,  Delbreil, 
Descazeaux,  Foissac,  Fourcade,  Lasserre,  Lala,  Le- 
vet,  Raby,  Rivière,  Salers,  de  Séverac:  Bourifeat  et 
M  eur  c  t ,  sécréta  ires . 

Absents  : 

MM.  Baron,  (^apmas,  de  Monbrison,  de  Mauvoi- 
sin. 


M.  le  Préfet  assiste  à  la  séance  et  donne  lecture 
du  décret  en  date  du  27  décembre  dernier,  convo- 
quant l'assembk'e  départementale  en  session  extra- 
ordinaire pour  délibérer  sur  le  projet  de  reconstruc- 
tion de  la  Sous-Préfecture  de  Moissac,  ainsi  que  sur 
les  diverses  affaires  urgentes  qui  pourraient  lui  être 
soumises.  Il  déclare  ensuite  la  session  ouverte  et  dé- 
pose sur  le  bureau  les  diverses  affaiics  (pii  voni  être 
soumises  au  Conseil  général. 


M.  le  Président    souhaile  la  bienvenue  au  non- 
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veau  collèg^ue  et  exprime  le  rej^rel  causé  aux  mem- 
bres de  l'assemblée  pai*  les  déterminalions  qu'a 
cru  devoir  prendre  celui  cpii  se  relire.  Il  c()miuimi<[ue 
au  Conseil  les  lettres  par  les<juclles  iSIM.  de  Mon- 
brison  et  Baron  s'excusent  de  ne  pouvoir  assister  à 
la  séance  et  propose  d'excuser  les  membres  ab- 
sents. 

Cette  proposition  est  adoptée. 


M.  le  Président  communi(iue  ensuite  au  Conseil 
les  demandes  suivantes  : 

Demande  d'augmentation  de  traitement  formée  par 
M.  Garrisson,  Henri,  secrétairc-grellier  du  Conseil 
de  Préfecture  ; 

Demande  de  gratifications  formée  par  les  employés 
de  la  Sous-Préfecture  de  Moissac,  à  raison  du  sauve- 
tage des  dossiers  et  ouvrages  administratifs  et  du 
classement  de  ces  diverses  pièces,  fait  en  dehors  des 
heures  du  bureau. 

L'examen  de  ces  demandes  est  ajourné  à  la  session 
d'août. 


Lecture  est  ensuite  donnée  par  M.  le  Président  du 
rapport  suivant  de  M.  le  Pivfct; 
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DEMANDES    DE   SUBVENTIONS    POUR    EDIFICES    RELIGIEUX 


«  Messieurs, 

«  Aux  termes  de  l'article  68  de  la  loi  du  10  août 
1871,  le  Conseil  général  doit  être  appelé  à  donner 
son  avis  sur  les  demandes  de  secours  concernant  les 
églises  et  presbytères  adressées  à  l'Etat  et  ;\  les 
classer  par  ordre  d'urgence. 

«  Par  application  de  ces  dispositions,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  demander  votre  avis  sur  les  demandes 
suivantes,  qui  concernent  les  communes  de  Cordes- 
Tolosanes  et  d'Auvillar. 

«  La  commune  d'Au^illar  présente  un  projet  de 
réparations  à  effectuer  au  presbytère.  Ces  répara- 
tions sont  nécessitées  par  des  glissements  de  terrain, 
qui  se  sont  produits  à  la  suite  de  pluies  abondantes 
et  par  de  larges  brèches  qu'ils  ont  occasionnées  et 
qu'il  serait  urgent  de  relever  avant  le  mativais 
temps. 

«  11  résulte  du  devis  dressé  le  26  août  1897,  par 
M.  Marmèche,  agent  voyer  cantonal,  ({ue  la  dépense 
à  faire  s'élèvera  à  2,400  Irancs. 

«  Pour  faire  face  à  cette  dépense,  le  Conseil  muni- 
cipal a  demandé  : 

«  l''  L'autorisation  d'emprunter  une  somme  de 
1,250  francs,  remboursal)le  en  cin(i  années,  au 
moyen  dr  la  prolongation  de  m(3mo  durée  de  l'impo- 
sition de  2  centimes  déjà  votée  pour  cette  répara- 
tion. 
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«  L'allocation  d'un  secours  do  050  francs,  do  la 
part  de  l'Etat. 

«  La  fabrique  de  la  paroisse  d'Auvillar  a  voté 
pour  cette  dépense  un  crédit  de  500  francs  qui 
seront  versés  a  la  caisse  municipale. 

«  La  commune  d'Auvillar,  dont  le  principal  des 
quatre  contributions  directes  est  de  13,867  fr.  60, 
est  grevée  de  17  centimes  extraordinaires  et  s'im- 
pose annuellement  de  26  centimes,  pour  insuffisance 
de  revenus,  traitement  de  garde  champêtre  et  assis- 
tance médicale. 

«  Enfin,  les  budgets  de  l'année  courante  présen- 
tent un  excédent  de  recettes  de  150  francs,  en  partie 
absorbé  par  les  dépenses  imprévues. 

«  En  présence  de  cette  situation,  vous  estimerez,  je 
n'en  doute  pas,  que  la  commune  d'Auvillar  a  droit 
au  secours  de  650  francs  qu'elle  sollicite  et  que 
l'exécution  de  ce  projet  présente  un  caractère  d'ur- 
cence. 


«  Commune  de  Cordes-Tnlosanes.  —  La  commune 
de  Cordes-Tolosanes  sollicite  un  secours  de  l'Etat, 
pour  la  réfection  du  clocher  de  l'église  paroissiale. 
Le  clocher,  qui  est  lézardé  de  toutes  parts,  menace 
de  se  séparer  de  ses  murs  d'attache  et  n'offre  pas  le 
degré  de  so'idité  exigé  par  ces  édifices. 

«  11  résulte  du  devis  dressé  le  20  juillet  1897,  par 
M.  Bréfeil,  architecte,  (jue  la  dépense  à  faire  s'élè- 
vera à  12,000  francs. 

«  Pour  couvrir  cette  dé[)ense,  le  Conseil  munici- 
pal, vu  l'absence  des  ressources  fabriciennes,  a 
décidé  d'y  affecter  le  produit  des  rentes  qu'elle 
possède  sur  l'Etat,  s'élevant  à  7,000  francs,  et 
de  demandcn-   un    secours    de    ."j.ooo    francs,    pour 


—  u  — 

compléter  les  ressources  nécessaires  à  rexécutiou  de 
ce  projet. 

«  Les  revenus  de  Cordes-Tolosanes  ne  s'élèvent 
qu'à  (i,516  francs  et  sont  absorbés  par  les  dépenses 
inscrites.  Le  budget  de  1897  présente  un  déficit  de 
298  francs.  Cette  commune  est  encore  grevée  de 
7,75  centimes  extraordinaires  ;  en  conséquence,  je 
vous  prie  de  vouloir  bien  émettre  un  avis  favorable 
à  l'allocation  de  la  subvention  qu'elle  sollicite  et 
reconn-:iicre  à  ce  projet  le  caractère  d'urgence  qu'il 
présente. 

«  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  classer  ces  deux 
demandes  par  ordre  d'urgence.  » 


M.  Bourgeat  propose  de  renvoyer,  suivant  l'usage, 
rcxanien  de  cette  demande  à  la  ('ommission  d'admi- 
nistration, mais  M>L  Hébrard  et  Rolland  combattent 
cette  proposition  :  ils  font  remarquer  que  le  rapport 
qui  vient  d'être  lu  contient  tous  les  éléments  d'ap- 
préciation nécessaires  pour  que  le  Conseil  puisse  se 
prononcer  en  parfaite  connaissance  de  cause,  et 
insistent  pour  que  le  renvoi  ne  soit  pas  prononcé. 


M.  le  Préfet  ajoule  <pie  la  demande  «pii  esl  sou- 
mise au  Conseil  n'engage  en  rien  les  finances  du 
déparlement,  pas  plus  (pu*  celles  de  l'Klal  :  (pi'en 
elfct,  rassemblée  déparlt'menlalc  est  consultée  seule- 
ment sur  l'opportunité  de  ces  deux  demandes  cl  le 
caraeléi-e  d'uigenc*'  (luCUcs  pic-scnlciil.  mais  «pic 
l'avis  (pu*  donnera  celle  asscnd>b''c  iic   lie  pas  le  Mi- 
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nislir   (|ui  sera  ap[)clc  à  slalucr  sur  le   fond  niènie 
de  la  demande. 

Le  (lonseil,  considlé.  donne  un  avis  favorable  aux 
demandes  de  subvcnlions  formées  par  les  communes 
d'Auvillar  et  de  Cordes-Tolosanes,  et  les  classe  dans 
l'ordre  (jui  précède,  suivant  le  caractère  d'urjçence 
qu'elles  présentent. 


ECOLK  DK    LA  MATliRMTK  DE   IJORDLAl  X 


M.  le  Président  donne  lecluic  dune  demande 
formée  par  M.  Yignol,  de  Verdun,  pour  obtenir  lad- 
mission  de  sa  tille  à  l'Ecole  de  la  Maternité  de  Bor- 
deaux et  l'accompaiîne  des  observations  suivantes  : 
un  euf^agemenl  t'ormel.  mais  condilionnel  toutefois, 
avait  été  pris  en  faveur  de  ]M"«  Vipiol,  au  cours  de 
la  dernière  session.  Il  avait  été  décidé  (pi'elle  serait 
admise  à  bénéticier  dune  bourse  dès  cpi'elle  aurait 
subi  les  examens  rèfi:lenientaires. 

Celle  condition  se  trouvant  aujourd'hui  réalisée, 
vous  ne  pouvez  vous  refuser,  ajoute  M.  le  Président, 
à  ralilier  cel  eiii^^ai-ement. 

Je  vous  pi'opose.  en  conséciuence.  d'accoider  à 
M"'"  Yijj:nol  la  subvention  de  400  francs  disponible 
sur  les  crédils  aireclés  à  l'entretien  d'élèves  aux  éco- 
les de  mahMuilé. 
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Le  Conseil,  se  rangeant  à  cet  avis,  vote  le  crédit 
demandé. 


SANATORIUM  DE  BA>'YULS 


Sur  la  proposition  de  son  président,  l'assemblée 
vote  encore  une  allocation  de  300  francs  pour  entre- 
tien du  jeune  Sarrut  au  sanatorium  de  Banyuls. 


RECONSTRUCTION    DE    LA    SOUS-PREFECTURE    DE    MOISSAC 


M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Bourgeat 
poui'  la  lecture  du  rapport  dressé  par  M.  l'Architecte 
départemental.  / 


M.  Hébrard  propose  de  renvoyer  à  la  Conmiis- 
sion  des  linances  l'examen  de  cette  afTairc  cl  d'auto- 
riser les  mend)res  du  Conseil  général  (jui  voudront 
se  joindre  à  elle  de  s'associer  aux  travaux  de  cette 
Commission. 


M.  Salers   l'ail  i(Mnar(|ner  (jue  ce  |)n>j('l  doil  aussi 
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èlrc  soumis  à  rcxamen  de  lu  (Commission  des  Iravuux 
publics. 


M.  Gambe  aj)puie  cette  proposition  et  demande, 
en  oulie,  (pie  la  Commission  dé|)arlemenlale,  qui  a 
déjà  été  saisie  de  l'examen  de  ce  projet  et  qui  s'est 
rendue  sur  les  lieux  soit  aussi  consultée. 


M.  Rolland  l'ail  rcmanjuer  (jucn  admcllanl  tous 
les  membres  du  Conseil  j^énéral  à  s'associer  aux  tra- 
vaux de  la  Commission  des  finances,  on  obtiendra  à 
la  fois  et  l'avis  de  la  Commission  des  travaux  publics 
et  celui  de  la  Commission  départementale  ;  il  propose, 
en  conséquence,  de  suspendre  la  séance  publiipie 
pour  permettre  à  la  Commission  des  tinances  et  aux 
membres  de  l'assemblée  qui  voudront  bien  se  join- 
dre à  elle  de  présenter  un  rapport  ({ui  sera  discuté 
en  séance  publique. 

Cette  proposition  est  acceptée  et  la  séance  sus- 
pendue. 


La  séance  est  reprise  à  4  heures. 


M,  Rolland  déclair  ouvcile  la  discussliui  siu'  les 
dillcients  projets  présentés  pour  la  construction  de  la 
Sous-Préfecture  de  INloissac  et  donne  la  [)arole  à 
M,  Mcuret  pour  (aire  connaiti'c  les  conclusions  (U>  la 
Commission, 
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M,  Meuret  fait  connaître  que  la  Commission  a 
discuté  chacun  des  projets  qui  lui  étaient  soumis,  mais 
qu'elle  n'a  pas  conclu  en  faveur  de  l'un  d'eux.  Deux 
des  projets  ont  été  d'abord  écartés  ;  la  discussion  n'a 
donc  porté  que  sur  les  cjuatre  projets  suivants  : 

1°  Installation  de  la  Sous-Préfecture  dans  les  bâti- 
ments appartenant  au  couvent  de  la  Sainte-Famille  ; 

2»  Installation  de  la  Sous- Préfecture  dans  l'im- 
meuble Griffoul  et  Gardés,  dont  le  département  ferait 
l'acquisition  : 

3°  Installation  de  la  Sous-Préfecture  dans  le  bàli- 
ment  Achon  : 

4°  Reconstruction  de  la  Sous-Préfecture  sur  l'an- 
cien emplacement  avec  (piebjues  améliorations. 

Les  deux  premiers  projets  n'ont  pas  séduit  la 
Gomnn'ssion  qui  reproche  au  premier  l'exi^^uité  des 
pièces  qui  le  composent  et  le  peu  de  hauteur  des 
plafonds:  en  outre,  on  n'a  pu  être  lixé  sur  le  prix 
qu'entraînerait  l'acquisition  de  rimniciihlc. 

La  Goujinission  a  reproché  au  (U'uxièmc  piojel 
d'être  pourvu  de  sorties  insullisantes  ou  inconnnodcs, 
d'ol)lijj:er  à  placer  les  bureaux  assez  loin  du  loji:emcnt 
du  sous-préfet  :  aussi  n'a-l-cUe  relciiu  (|ue  les  deuv 
aulres  j)r()j('ls  qui,  seuls,  <»nl    élé  mis    en    discussion. 

L'accpiisilion  (\r  la  maison  Aciion  assurcrail  une 
meilleure,  inslallalion  de  la  Sous-Préfeclure  et  de  ses 
bureaux,  y  cf)mpris  celui  de  l'airent  voyer  d'airondis- 
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scineni  :  mais  clic  permettrait  encore  de  loj<er  le  licn- 
lenaiil  de  gendarmerie  et  de  réaliser  aussi  une  cco- 
nomie  annuelle  de  HOO  francs.  Celle  sc^mme  [)onrrail 
servir  à  couvrir  les  annuités  de  l'emprunt  que  le 
département  serait  obligé  de  contracter  pour  solder 
celte  acquisition,  l'indemnité  due  par  la  Compagnie 
d'assurance  et  le  prix  de  vente  de  l'emplacement  de 
la  Sous-Préfecture  et  des  matériaux  restant,  étant 
alfectés  à  eette  acquisition. 

(hiant  au  projet  de  la  reconstruction  de  la  Sous- 
Préfecture  sur  le  même  emplacement,  il  présente  cet 
avantage  de  permettre  pendant  plusieurs  années,  si- 
non la  suppression,  tout  au  moins  la  diminution  des 
crédits  d'cntretjen,  de  ne  nécessiter  aucun  emprunt 
puis(pi'il  peut  cire  exécuté  avec  le  montant  de  lin- 
demnité  allouée  par  les  Compagnies  d'assurance  ;  en 
outre,  cette  reconstruction  assurerai!  une  meilleure 
installation  de  tous  les  services  aussi  bien  que  des 
appartements  (lu  sous-préfet,  et  permettrait  de  pro- 
curer à  celui-ci,  la  jouissance  d'un  vaste  jardin,  con- 
dition (pie  ne  réalisent  pas  les  autres  projets. 

Vous  vous  trouverez  donc,  dit  M.  le  Rapporteur, 
en  présence  des  deux  solutions  suivantes  :  ou  recons- 
truire la  Sous-Préfecture  sur  son  ancien  emplace- 
ment, ou  voter  l'accpiisition  de  la  maison  Aciion 
pour  y  installer  la  SousPréfecture,  les  bureaux  de 
l'agent  voyer  et  y  approprier  un  logement  pour  le 
lieutenant  de  gendarmerie.  Mais,  si  >(»us  adoptez  ce 
dei'nier  projet,  nous  ne  [)()u\ez  [)as  [)rcn(lfe  une  déci- 
sion immédiate. 

En  ell'et.  la  maison  Achon  a  été  léuuée  à  la  ville  dr 
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Moissac  avec  une  affectation  spéciale  ;  cette  dernière 
ne  peut  donc  en  consentir  l'aliénation  sans  l'autorisa- 
tion des  héritiers  ;  or,  ces  derniers  ne  l'ont  pas  en- 
core donnée  et  les  pourparlers  engagés  font  présumer 
qu'ils  ne  la  donneront  pas  gratuitement.  L'adoption 
de  ce  projet  nécessite  donc  un  ajournement,  tandis 
que  le  vole  de  la  reconstruction  sur  l'ancien  empla- 
cement vous  permet  de  statuer  immédiatement. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  questions  qui  ont  été 
agitées  au  sein  de  la  Commission  et  qui,  je  le  répèle, 
n'ont  pas  été  tranchées.  Je  n'ai  pas  la  prétention  de 
reproduire  tous  les  arguments  qui  ont  été  présentés, 
ils  seront  développés  par  leurs  auteurs  au  cours  de 
la  discussion  qui  va  s'ouvrir  et  dont  je  me  borne  à 
vous  indiquer  les  grandes  lignes. 


M.  Bourgeat  dit  qu'en  présence  des  dinicullés 
(jue  soulève  l'acquisilion  de  la  maison  Achon  et  des 
inconvénients  que  présente  chacun  des  autres  pro- 
jets qui  ont  été  présentés  pour  l'installation  de  la 
Sous-Préfecture,  la  reconstruction  de  ce  bâtiment  sur 
son  ancien  emplacement  s'inq)ose  à  plusieurs  points 
de  vue  :  d'abord,  pour  ne  pas  laisser  plus  longtenqis 
en  souffrance  cet  important  service  public  :  ensuite, 
parce  qu'il  lui  paraît  possible,  moyennant  une  mo- 
dicpie  augmenlalion  de  dépense,  d'inslaller  dans  ce 
bàlimcnt  les  bureaux  de  l'agent  voyer  et  de  réaliser 
ainsi  l'économie  du  prix  de  location  de  ces  bureaux. 
L'économie  ainsi  réalisée  sciviiail  à  payei-  l'annuité 
de  remi)runt  qu'il  y  aurait  lieu  de  conlracler  pour 
couviir  la  dépense  ({n'enhaineiail  celle  inslallalion. 
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Il  rappelle  ({u'avanL  d'èlre  installés  dans  la  maison 
Achon,  les  hni-eanx  de  l'ap^enl  voyer  élaienl  installés 
plus  modeslenient,  il  est  viai,  dans  un  ininicuhle 
loué,  qui  sullisait  aux  besoins  du  service.  Il  ne  serait 
donc  pas  nécessaire  de  recourir  à  une  installation 
semblable  à  celle  de  la  maison  Achon,  on  pourrait  se 
borner  à  faire  le  nécessaire. 

Quant  au  logement  du  lieutenant  de  gendarmerie, 
il  y  aurait  lieu  d'inviter  l'architecte  du  département 
à  rechercher  si,  avec  le  montant  de  l'emprunt  qui 
pourrait  être  amorti  annuellement  avec  l'indemnité 
de  logement  payé  à  cet  otficier,  il  ne  serait  pas  pos- 
sible d'aménager  son  logement  sur  un  terrain  dispo- 
nible dans  la  rue  Sainte-Catherine  et  attenant  à  la 
caserne  de  gendarmerie. 

En  adoptant  ce  projet,  on  répondrait  au  vœu  ex- 
primé par  le  chef  de  la  légion,  lorsque  le  logement 
du  lieutenant  de  gendarmerie  fut  distrait  de  la  ca- 
serne de  gendarmerie  à  cheval  pour  permettre  l'ins- 
tallation de  la  brigade  à  pied  dans  ce  même 
bâtiment. 

M.  le  Chef  de  la  légion  lit  remarquer,  en  eifet,  que 
les  besoins  du  service  exigeaient  que  cet  oflicier  ne 
soit  pas  éloigné  de  la  caserne  et  ce  ne  fut  qu'à  titre 
provisoire  et  en  attendant  une  meilleure  installation 
que  l'indemnité  de  logement  fut  volée. 


M.  Salers  fait  remarquer  que  c'est  en  somme  un 
ajournement  que  demande  M.  lîourgeal.  mais  ce 
dernier  proteste  contre  l'interprétation  donnée  à  sa 
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proposition.  Il  estime  que  l'étude  supplémentaire  de- 
mandée à  l'architecte  tant  pour  l'aménagement  des 
locaux  à  affecter  au  bureau  de  l'agent  voyer,  que 
pour  l'appropriation  du  local  à  affecter  au  logement 
du  lieutenant  de  gendarmerie,  peut  être  faite  sans 
apporter  d'importantes  moditications  au  projet  pré- 
senté pour  la  reconstruction  de  la  Sous-Préfecture,  et 
que  rien  ne  lui  paraît  s'opposer  à  ce  qu'en  attendant 
l'adoption  de  ce  devis  supplémentaire  par  la  Com- 
mission départementale  à  laquelle  une  délégation 
spéciale  pourrait  être  donnée  à  cet  effet  par  le  Con- 
seil général,  celte  assemblée  ne  vote  que  la  recons- 
truction immédiate  de  la  Sous-Préfecture  sur  son 
ancien  emplacement. 


M.  Salers  répond  qu'en  adoptant  cette  proposi- 
tion, le  Conseil  général  ferait  trop  bon  marché  des 
devis  dressés  par  M,  l'Architecte.  Ces  devis  ne  lui 
paraissent  pas,  en  elfet,  avoir  une  élasticité  sutlisanle 
pour  permettre  les  dépenses  nouvelles  qu'entraîne- 
ront les  nouvelles  installations  signalées  ;  il  faut  les 
examiner  en  prévision  de  l'augmentation  de  dépense 
qui  en  résultera.  Ce  travail  ne  saurait  être  fait  au 
pied  levé  :  l'ajournement  lui  parait  donc  s'inqioser, 
non  seulement  pour  l'établissement  d'un  devis  sup- 
plémentaire, maïs  encore  pour  la  création  des  ressour- 
ces nécessaires  [)Our  couvrir  la  dé[)ense  (jui  en 
résultera. 


M.   le  Préfet  fait  remanpier  (pie.  sur  ce  dernier 
[Joint  les  ressources  sont  (h'jà  crées.  Kn  elfet,  dit-il,  le 
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prix  (le  localioiL  payée  à  lu  ville  [)Our  les  bureaux  de 
l'aj^ent  voyer  et  riudeninilé  j)ayée  au  lieutenaut  de 
gendarmerie  seroul  plus  ([ue  sullisantes  [)oup  peimel- 
Ire  de  ^aj^^er  l'enipruMl  néeessaiie  pour  eouvrir  les 
frais  de  construelion  ou  d'appropriation  de  ees  lo- 
caux. D'un  autre  côté,  M.  rAreliilectc  se  charge  de 
reconstruire  la  Sous-Préleelure  sur  son  ancien  empla- 
cement avec  l'indemnité  à  verser  par  les  compaji:nies 
d'assurances.  Ce  projet  de  reconstruction  n'imposera 
donc  aucune  charge  nouvelle  au  département  cl  lui 
permettra,  au  contraire,  de  réaliser  immédiatement 
une  économie  sur  les  sommes  payées  pour  location 
ou  indemnité  de  logement.  Il  ollre  en  outre  cet 
avantage  de  ne  pas  relarder  l'installation  delà  Sous- 
Préfectiîre  et  de  ses  bureaux  dans  les  locaux  (j[ui 
doivent  leur  être  allectés. 

Vous  avez  successivement  écarté  tous  les  projets 
qui  vous  ont  été  présentés  et  (pii  impUipieraient  l'ac- 
quisition, soit  des  inmieubles  du  couvent,  soit  de 
ceux  des  sieurs  Gardes  et  Grelï'oul,  et  vous  ne  vous 
ne,  vous  trouvez  plus  qu'en  présence  de  deux  projets. 
Il  faut  donc  choisir  entre  la  reconstruction  de  la 
Sous-Préfecture  sur  son  ancien  emplacement  ou 
l'adoption  duprojetqui  inq)li(|ue  l'acipiisilion  de  l'im- 
meuble Achon.  Ce  dernier  immeuble  est  loin  de  réu- 
nir les  conditions  nécessaires  et  ne  présentera  jamais, 
au  point  de  vue  de  l'aménagement  des  services,  les 
avantages  d'une  construction  neuve,  édiliée  en  vue 
de  sa  destination. 

En  outre,  vous  n'êtes  rensei^^nés  ni  sur  le  prix  ([ue 
la  ville  de  Moissae  demandera  de  cet  immeuble,  ni 
sur     les    conditions    dans    les([uelles     les     héritiers 
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Achon  consentiraient  à  ce  que  cet  immeuble  soit 
affecté  à  une  destination  autre  que  celle  qui  lui  a  été 
donnée  par  la  testatrice.  M.  le  Maire  de  Moissac  l'a 
si  bien  compris  qu'il  s'est  abstenu  de  faire  une  pro- 
position de  nature  à  éclairer  le  Conseil  g^énéral  sur 
la  dépense  que  pourra  entraîner  rac(|uisition  de  cet 
immeuble. 

Les  héritiers  Achon  se  proposent,  en  effet,  de  tirer 
parti  de  la  situation  ;  et  ce  qui  le  prouve  bien,  c'est 
que,  pressenti  par  ]M,  Salers  sur  les  conditions  dans 
lesquelles  ils  consentiraient  à  cette  aliénation,  l'un 
d'eux  a  répondu  qu'il  réfléchirait  sur  les  propositions 
qui  seraient  faites  par  le  Conseil  général.  Or,  le 
Conseil  g-énéral  n'a  rien  à  proposer,  il  n'a  pas  de 
pourparlers  à  engager  et,  pour  que  la  question  d'ac- 
quisition de  l'immeuble  Achon  puisse  être  sérieuse- 
ment et  utilement  discutée,  il  faudrait  se  trouver  en 
présence  d'une  délibération  ferme  du  Conseil  nuini- 
cipal  de  IMoissac,  consentant  à  l'aliénation  de  cet 
immeuble  et  en  lixant  le  prix  ;  il  faudrait,  en  outre, 
produire  le  consentement  des  héritiers  Achon  et  il 
est  à  présumer,  d'après  la  réponse  par  eux  faite  à 
INI.  Salers,  qu'ils  entendent  retirer  de  leur  consente- 
ment un  bénélice  pécuniaire. 

On  peut  donc  prévoir  que  les  négociations  à  enga- 
ger avec  eux  seront  longues  et  ditTicilcs  et  (pi'assuré- 
mcnt  on  se  trouvera,  si  elles  aboulissenl  cl  si  le 
Conseil  nmnicipal  donne  son  consentement  et  se 
rend  accjuéreur  de  l'emplacement  de  la  Sous-Préfec- 
ture, en  présence  d'une  dépense  qu'il  est  impossible 
de  préciser,  mais  (pii  assurément  se  trouvera  supé- 
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rieure  à  celle   ({u'entrainera   la  pcconsliuclion  pru- 
posée. 

Mais,  pendant  le  temps  (jne  dureront  et  ces  pour- 
parlers et  les  l'ornialilés  à  reniplii-,  pour  [)ro\ oquer  le 
consentement  du  Conseil  municipal,  ce  qui  reste  des 
bâtiments  de  la  Sous-Préfecture  se  détéj-iorcra,  sous 
l'action  des  intempéries  du  temps,  ces  bâtiments  ne 
pourront  plus  être  utilisés  et  le  département  perdra, 
de  ce  chef,  une  somme  qui  n'est  pas  inférieure  à 
8,000  francs. 

Bien  cpie  je  me  fusse  proposé  de  ne  pas  intervenir 
dans  cette  discussion,  j'ai  cru  devoir  vous  si^-^naler, 
dans  l'intérêt  des  linances  départementales,  les  con- 
séquences que  pouvait  avoir  l'ajournemcnl  (jui 
vous  est  proposé. 


M.  Gambe  l'ait  observer  (pi'en  présence  de  deux 
projets  (pii,  tous  les  deux,  nécessiteront  pour  leur 
exécution  des  sacrilices  pécuniaires  de  la  part  du 
département,  l'ajournement  parait  s'imposer. 


M.  Rolland,  résumant  la  discussion,  précise  (pie 
le  Conseil  ji:énéral  se  trouve  en  présence  de  deux 
propositions  :  l;i  i^rcinicre.  sur  hupiellc  il  peu!  être 
statué  immédiatement,  c'est  la  reconstruction  de  la 
Sous-Préfecture  sur  son  ancien  emplacement  :  la 
seconde,  (jui  nécessite  un  ajournement,  c'est  l'inslal- 
lalion  de  la  Sous-Préleclure  dans  la  maison  Aciion. 
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Cet  ajournement  est  mis  aux  voix  et  rejeté  par  le 
Conseil  général. 

Sur  la  proposition  de  son  président,  le  Conseil 
vote  la  reconstruction  de  la  Sous-Préfecture  sur  son 
ancien  emplacement,  dans  les  conditions  du  devis 
présenté  par  M.  rArchitecte  départemental. 


M.  Salers  demande  que  le  Conseil  soit  invité  à 
se  prononcer  sur  les  propositions  complémentaires 
de  M.  Bourgeat,  qui  consentent  à  aménager,  à  côté 
de  la  caserne  de  gendarmerie  et  sur  les  terrains  avoi- 
sinant  la  rue  Sainte-Catherine,  le  logement  du  lieute- 
nant de  gendarmerie  et  à  comprendre,  dans  la 
reconstruction  de  la  Sous-Préfecture,  les  locaux 
nécessaires  pour  l'installation  des  bureaux  de  l'agent 
vover  d'arrondissement. 


M.  Bourgeat  rappelle  cpi'avant  d'être  installés 
dans  la  maison  Achon,  les  bureaux  de  cet  agent 
n'occupaient  que  deux  pièces  qui  suflisaient  aux 
besoins  du  service  ;  il  croit  (pie  cette  instuUalion 
était  sullisante  et  que  M.  rArchitecte  devra  établir 
son  devis  en  vue  d'une  installation  analogue. 


La  i)roposition  de  M.  Salers  est  adoptée  et  le 
(iOnseil  donne  mandat  à  l'aichilectc  (lé|)ai'l<Mncnlal 
de  dresser  les  plans  et  devis  d'appr()i)riali<>n  des 
bureaux  de  M.  l'Agent  voyer  d'arrondissement  et  de 

la     ('(inslniclion     ncM-cssairc     |)()nr    le  "  logcinenl    de 
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M.  le  Licutenanl  (U-  jçtMidarmcric.  II  i)ic''(isc  (juc 
M.  l'Arcliitecle  déparlemcnlal  devra  s'inspirer  des 
observalions  qui  viennent  d'être  présentées,  au  cours 
de  celte  discussion,  pour  leslreindre  la  dépense 
autant  rpie  possible,  tout  en  assurant  une  installation 
convenable  des  bureaux  de  M.  l'Agent  voyer  et  du 
logement  du  lieutenant  de  gendarmerie. 


M.  le  Président  invite  l'assemblée  à  voter 
lindemnilé  de  logement  à  allouer  à  M.  le  Sous-Préfet 
de  Moissac.  en  attendant  la  reconstruction  de  la 
Sous-Préfecture. 


Le  Conseil  tixe  cette  indemnité  à  2,000  francs,  et 
vote  l'inscription  de  cette  somme  au  budget  rectiti- 
catif. 


NOMIXATION    DE   DEUX   MEMBRES   DE   LA   COMMISSION 
DÉPAHTEMEXTALE 


M.  le  Président  rappelle  (pi'il  y  a  lieu  de  procé- 
der au  remplacement  de  MM.  Bourgeal  et  Courtois, 
comme  mend)res  de  la  (Commission  dé[)ai'lemenlale. 
et  [)roposc  de  suspendre  la  séance,  pour  permelhe 
aux  membres .  de  l'assemblée  de  se  concerter  sur 
cette  désignalion. 


—  -28  — 

La  séance  est  suspendue  et  reprise  à  4  heures  et 
demie. 


M.  le  Président  met  aux  voix  la  nomination  des 
membres  appelés  à  compléter  la  Commission  dépar- 
tementale, jusqu'à  la  prochaine  session  d'août  1898. 


Le  dépouillement   du  scrutin  donne  les  résultats 
suivants  : 

Nombre  de  votants 15 

Majorité  absolue 15 


Ont  obtenu  : 

M.  Carbone] 14 

:N[.  Baron 14 

M.  Meurol 1 


MM.  Baron  et  Carbonel,  ayant  obtenu  la  majorité 
des  voix,  sont  proclamés  mem])res  de  la  (iOmmission 
départementale  et  déchirés  installés  dans  h'iirs  fonc- 
tions. 


Délé}?ati()n  est  ensuite  donnée  à  la  Conjinission 
départenu'ulah'.  pour  a|tpron\ci'  h'  pro(('s-\ crbal  de 
hi  séance. 
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M.  le  Président  constate  alors  ([uv  l'ordre  du 
jour  est  épuisé  et  déclare  la  session  close. 


Le  Secrétaire, 
L.   BOURGEAT. 


Le  Président, 
L.    ROLLAND 
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